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			Introduction

			Il peut sembler paradoxal de traiter dans un même livre de deux secteurs aussi différents que l’édition scolaire et l’édition parascolaire.

			On a, d’un côté, un des secteurs les plus rentables du marché de l’édition, le scolaire et, de l’autre, un secteur qui, dans beaucoup de maisons, fait perdre de l’argent, le parascolaire.

			Ce sont aussi deux domaines que tout oppose en termes de pratiques professionnelles : temps court versus temps long, éditeur monoprojet versus éditeur chef de produit, et de pratiques de veille (les uns épluchent le programme pendant que les autres suivent les chaînes des mères youtubeuses).

			Ce sont enfin des secteurs dont les logiques d’investissement sont foncièrement différentes. Les projets scolaires nécessitent parmi les investissements les plus lourds du marché de l’édition. En parascolaire, on investit moins au titre mais, comme dans toute édition grand public, il faut produire énormément et échouer de nombreuses fois pour connaître le succès. De ce fait, ne pas réussir en édition parascolaire est concevable et même inévitable alors qu’en édition scolaire plusieurs échecs lourds la même année peuvent compromettre jusqu’à l’existence d’une maison.

			Et pourtant, ces deux secteurs sont indissociablement liés. Aucune maison scolaire, même pressée par le réalisme de sa direction financière, n’est prête à sacrifier son département parascolaire. Tous les éditeurs scolaires en ont un et la tendance ces dernières années a même été à fusionner les deux. La connaissance qu’ont les uns du milieu scolaire et des enseignants et l’expertise des autres sur les familles, les enfants et les tendances sociétales gagnent à se mêler. Il n’y a pas d’édition parascolaire sans compréhension fine des programmes et de leurs visées. Quant à l’édition scolaire, elle a tout à gagner à se rapprocher des parents, même si le prescripteur reste l’enseignant.

			Enfin, éditions scolaire et parascolaire sont également concernées par les défis du numérique qui gagne du terrain dans les établissements d’enseignement et envahit les maisons. Éditeurs scolaires et éditeurs parascolaires font face à des concurrences sur internet et doivent penser une offre numérique en complément et parfois à la place de l’offre papier.

			Le présent ouvrage se propose de faire découvrir l’histoire des maisons parmi les plus secrètes du paysage éditorial français, d’étudier les spécificités des deux secteurs scolaire et parascolaire et d’analyser les problématiques qui sont actuellement au cœur de leurs pratiques professionnelles et de leur offre éditoriale.

		

	
		
			1. Quelques repères historiques

			1.1. Le manuel scolaire au xixe siècle

			L’histoire du manuel scolaire en France a partie liée avec celle des lois scolaires qui, tout au long du xixe siècle, ont eu pour objectif la lutte pour l’alphabétisation.

			La Révolution française s’est produite dans un pays dont la population n’était qu’à moitié alphabétisée, dont les instituteurs étaient sous-payés, dont les écoles étaient mal équipées et le plus souvent dépourvues de manuels scolaires.

			La loi Guizot du 28 juin 1833 intervient après une enquête approfondie sur le terrain qui montre que la moitié des écoles étaient insuffisamment dotées en livres.

			La loi aura pour objectif la création de salles de classes permettant d’accueillir les élèves dans des conditions satisfaisantes, mais elle se concentrera également sur l’aide à la production des livres scolaires. Ultralibéral, François Guizot juge en effet pourtant indispensable que l’État fournisse aux élèves les ouvrages qui accompagneront la scolarisation des masses tout au long du xixe siècle. Louis Hachette, proche de Guizot et qui commence à cette époque sa longue carrière d’éditeur, sera l’un des principaux bénéficiaires de cette croissance exponentielle du marché du livre scolaire.

			L’évolution de la librairie Louis Hachette dans les années 1830-1850, que Jean-Yves Mollier a étudiée de façon précise1, permet de prendre conscience de l’impact sur le métier d’éditeur de la politique ambitieuse d’alphabétisation menée dans la première moitié du xixe siècle.

			J.-Y. Mollier parle à ce propos d’une sortie de l’amateurisme. Elle se traduit par l’augmentation du personnel de la librairie, l’agrandissement des espaces de travail, la multiplication des auteurs, la croissance du nombre de titres publiés chaque année.

			La librairie Hachette offre dès les années 1850 une préfiguration de ce que sera l’édition scolaire par la suite. On observe déjà l’importance des liens avec les ministères en charge des politiques scolaires, tout en s’efforçant de préserver une apparence de neutralité, la nécessité d’investir de façon importante dans des projets éditoriaux complexes et onéreux, le caractère crucial du recrutement et de la fidélisation des auteurs.

			1.2. Les années 1870-1914

			Dans les années 1870-1914, le lien entre l’État et l’édition scolaire prend un sens nouveau. La défaite de 1871 a été un traumatisme pour le pays tout entier. Les élites expliquent la déroute de l’armée française par un sentiment national hésitant au sein des troupes. Pour la bourgeoisie républicaine qui prend le pouvoir sous la IIIe République, l’école peut permettre non seulement l’émancipation des masses, mais aussi le renforcement d’une conscience nationale. Cette ambition se traduit par la publication massive d’ouvrages scolaires, édités par des maisons engagées, désireuses de soutenir la cause républicaine. La matière sur laquelle repose cette politique scolaire est l’instruction morale et civique. Entre 1880 et 1914, plus de cinquante nouveaux manuels seront publiés dans cette discipline. L’État attend des éditeurs qu’ils conçoivent des livres plus attractifs, plus accessibles, plus engagés au service de l’idéologie républicaine, mais qui se gardent d’offrir une pédagogie clé en main qui dispenserait les enseignants d’innover et d’adapter leur enseignement à leurs élèves. Dans sa circulaire aux recteurs du 7 octobre 1889, Jules Ferry rappelle ces deux exigences. Il existe, dit-il, « deux sortes de mauvais livres dont il faut que nos écoles se défassent, d’une part le livre vieilli, hérissé d’abstractions et de termes techniques, celui qui faisait de la grammaire un formulaire inextricable, de la géographie une nomenclature, de l’histoire un résumé sans vie et sans patriotisme, de la lecture même, de cette lecture courante qui devrait être l’âme de la classe, un insipide exercice mécanique ; et d’autre part, le livre trop commode, où le maître trouve sa leçon toute faite, questions et réponses, devoirs et exercices, le livre qui dispense le maître d’expliquer et l’élève de comprendre, en substituant à l’imprévu de la classe parlée et vivante les recettes de l’enseignement systématique2 ». Depuis l’époque où J. Ferry a énoncé ces directives jusqu’à aujourd’hui, le discours de l’institution ne variera pas. Le livre scolaire restera l’instrument par lequel les intentions politiques des ministères successifs trouveront une expression. Parallèlement, l’attention des éditeurs aux attentes des professeurs de terrain conduira toujours à concevoir des ouvrages facilitant la mise en œuvre didactique, ce qui fait craindre qu’ils n’incitent les enseignants à la facilité ou qu’ils ne brident leur créativité.

			Après les lois Ferry, le manuel n’est pas toujours fourni gratuitement, mais les familles sont dans l’obligation de l’acheter si l’instituteur le demande. L’État a un droit de regard sur le choix des ouvrages. Des manuels de l’école libre3 tout comme des manuels socialistes sont interdits.

			L’obligation scolaire et celle de l’achat du manuel si l’instituteur le juge nécessaire assurent aux éditeurs des commandes importantes. Votée en 1882, l’obligation scolaire aura un impact aussi important pour les éditeurs scolaires de la fin du xixe siècle que la loi Guizot (en 1833) pour Hachette et les autres éditeurs scolaires de la première moitié du xixe. Des maisons se créent au moment des lois Ferry. Fernand Nathan, alors âgé de seulement 23 ans, lance son activité éditoriale en 1881.

			En 1914, le lien entre l’État et l’édition scolaire se traduit par l’injonction qui est faite aux éditeurs de prendre part à l’effort de guerre en introduisant dans leurs manuels des prises de position nationalistes et anti-allemandes. Dans l’après-guerre, un mouvement pacifiste verra le jour à l’initiative d’intellectuels et d’enseignants qui appelleront au boycott des manuels bellicistes, parmi lesquels on peut citer le Lavisse (publié chez Armand Colin) et le Gauthier-Deschamps (Hachette)4. Sous la pression des enseignants et d’associations pacifistes, les éditeurs réviseront le contenu des ouvrages. Cet épisode historique est révélateur du lien complexe entre l’État, les éditeurs scolaires, les enseignants et l’opinion publique.

			1.3. La révolution des manuels (1930-1950)

			Dès le lancement de sa maison d’édition en 1881, Fernand Nathan est soucieux de moderniser ses ouvrages en accordant une place accrue à l’image. Il fait alors figure de pionnier. Dans les années 1930, la vogue des magazines illustrés rend nécessaire pour tous les éditeurs scolaires un recours plus systématique à l’illustration afin de prendre en compte l’évolution des pratiques de lecture. Jeanine Raylambert a parlé de révolution des manuels à propos de cette arrivée en force des illustrateurs dans les ouvrages scolaires5. Les livres qui sont publiés après la Seconde Guerre mondiale font une place plus grande encore à l’image. La couleur est la règle. Et comme le dit Alain Choppin : « Le manuel est techniquement prêt à jouer l’un des rôles que lui octroient les nouvelles conceptions de la pédagogie : celui d’un recueil de documents6. »

			Dans les années 1950, un nouveau changement affecte l’édition scolaire. Les ministères de l’Éducation de la seconde moitié du xxe siècle sont confrontés à l’arrivée au collège, puis au lycée de nouveaux publics d’élèves. Face aux classes que l’on commence à qualifier d’hétérogènes, les professeurs se heurtent à de nouveaux défis pédagogiques. Les programmes changent à un rythme rapide pour tenter d’apporter des solutions à la progression de l’échec scolaire. Les éditeurs doivent suivre ce mouvement. C’est la fin des collections à longue durée de vie qui s’étaient imposées pendant toute la première moitié du xxe siècle.

			1.4. Des années 1960 à la révolution numérique

			Pendant les dernières décennies du xxe siècle, le paysage de l’édition scolaire se transforme. Les maisons familiales toutes anciennes, bien connues des enseignants et des familles et qui sont proches de l’institution scolaire, sont progressivement rachetées par des groupes industriels. Au fur et à mesure des rachats, des regroupements s’opèrent. Aujourd’hui, des maisons jusque-là indépendantes et qui restent fortement concurrentes cohabitent au sein d’un même groupe. Bordas et Nathan appartiennent à Vivendi. Hatier, Didier, Hachette font partie de Lagardère Publishing. Magnard et Delagrave sont regroupés au sein d’Albin Michel. Belin et les PUF ont fusionné dans l’ensemble Humensis.
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			Ce marché s’est donc progressivement concentré. Et de surcroît, jusqu’à la révolution numérique, l’édition scolaire est restée fermée aux nouveaux entrants.

			La fin du xxe siècle a par ailleurs été marquée par une polémique révélatrice de la dérive progressive de l’offre de manuels. Devenu un recueil de documents depuis la fin des années 1950, le livre scolaire fait l’objet d’une remise en question frontale en 1997, dans le rapport d’un inspecteur général de l’Éducation nationale, Dominique Borne. Ses conclusions ont pour titre « Le manuel doit redevenir un livre ». D. Borne reproche aux éditeurs de centrer leurs ouvrages sur la mise en œuvre didactique. L’appareil pédagogique a pris toute la place et les exercices trop nombreux font grossir les manuels. L’inspecteur appelle les éditeurs à concevoir des livres moins épais, moins luxueux et moins coûteux. Les éditeurs sont fermement invités à suivre une nouvelle direction : « Les manuels doivent devenir des livres de référence et de lecture pour les élèves. À un moment où se multiplient les sources d’information aisément accessibles, les élèves ont besoin de livres de référence qui proposent l’essentiel des connaissances prescrites par les programmes de manière cohérente et structurée et qui permettent aussi de comprendre les finalités dans lesquelles elles s’inscrivent. À court ou moyen terme, les manuels doivent distinguer clairement l’exposé des connaissances de la partie exercices et documents. La construction en mosaïque, qui dilue les savoirs, doit être abandonnée. Les manuels ainsi composés ne sont “attrayants” que pour les enseignants. Le manuel ne doit plus être un “CDI en miniature”. Les informations (documents, textes, images) mais aussi les banques d’exercices peuvent dorénavant être mises à la disposition des enseignants et des élèves, en ligne et hors ligne. Le manuel peut ainsi redevenir pleinement un livre. »

			Le plaidoyer de D. Borne en faveur d’un manuel pour l’élève et non pour le professeur, qui soit un livre et non une banque de documents, sera particulièrement mal vécu par les éditeurs scolaires. Ces préconisations ne seront pas suivies d’effet. Mais la recommandation d’un livre en deux parties, l’une sur papier et l’autre en numérique, est reprise à chaque réforme par le ministère de l’Éducation nationale.

			1.5. La révolution numérique

			Comme le montrent les préconisations du rapport Borne, le ministère de l’Éducation nationale a toujours voulu utiliser les possibilités offertes par le numérique pour alléger les coûts d’achat des manuels et imposer de nouvelles technologies dans les pratiques d’enseignement. De plans nationaux (le plan informatique pour tous) en expérimentations locales (le cartable électronique), la fin du xxe siècle et le début du xxie sont marqués par des politiques scolaires visant à former les enseignants au numérique, à dématérialiser les supports pédagogiques et à équiper les établissements. Ce mouvement ne se fera pas sans résistances, ni sans échecs (voir le chapitre 6) mais le numérique est désormais présent dans les établissements et il se répand dans les usages. Longtemps réticents ou hostiles, les professeurs ont progressivement intégré certains outils numériques même si le paysage tant des équipements que des usages est extrêmement hétérogène et qu’encore aujourd’hui, les enseignants sont loin d’utiliser tous ces outils qui sont à leur disposition.

			1.6. L’émergence de nouveaux acteurs sur le marché de l’édition scolaire

			À la fin des années 1990, des enseignants, pionniers d’internet, avaient mis en ligne leur site personnel. Peu nombreux, ces professeurs se connaissaient tous et échangeaient sur leurs pratiques. Lorsque cette petite communauté a commencé à grossir, ceux qui la composaient ont éprouvé le besoin de se regrouper par disciplines et par niveaux afin de partager leurs cours et des informations professionnelles. Des associations se sont créées pour faire vivre ces sites qui ne pouvaient plus être portés par un seul enseignant. Il n’y avait pas chez les fondateurs de ces sites associatifs de volonté d’éditer des supports pédagogiques. Ces professeurs n’étaient pas non plus animés par des intentions militantes. La dimension idéologique de leur démarche ne s’affirmera qu’à partir de 2003 et prendra des formes différentes selon les associations. Le site associatif des professeurs de lettres, WebLettres, affirmera son identité autour de la promotion des pédagogies actives et de l’utilisation des TICE (technologies de l’information et de la communication pour l’enseignement) dans l’enseignement.

			Pour Sésamath, le site associatif des professeurs de mathématiques, la nature de l’engagement sera différente. Ces enseignants ne défendent pas des choix pédagogiques spécifiques, ils sont même plutôt traditionnels dans leurs propositions. Leur combat est celui du « libre ». Leurs premiers pas en tant qu’éditeurs vont consister à mettre en ligne des manuels téléchargeables gratuitement.

			Les sites associatifs des enseignants ne rencontrent pas dans les années 1990 le soutien de l’institution scolaire. Le ministère de l’Éducation nationale avait mis en place des sites académiques qui avaient les mêmes objectifs que ceux des collectifs d’enseignants : informer les professeurs et leur fournir des contenus pédagogiques. L’institution se garde donc bien d’encourager des initiatives individuelles concurrentes et incontrôlables. Mais l’échec des sites académiques7 conduit le ministère à revoir sa stratégie. En 2003, le rapport de l’inspection générale prend acte du succès des collectifs d’enseignants. « La production par les enseignants eux-mêmes de documents pédagogiques, mis en ligne sur des sites divers constitue un phénomène qui va croissant8 », affirme l’inspection, qui ajoute qu’« une part notable des enseignants préfère mettre en ligne leurs productions sur des sites d’association ou des sites personnels, car les procédures de validation pour les sites institutionnels apparaissent lourdes et rigides ; les délais ne semblent pourtant pas démesurés (de l’ordre de un à trois mois) ; les réticences semblent plutôt provenir d’une sensation d’atteinte à la liberté pédagogique ; le fait que la validation institutionnelle apporte des garanties, quant à la conformité au programme et à la validité scientifique des productions concernées, semble de ce fait souvent oublié9 ». À la fin des années 2000, le ministère de l’Éducation nationale prend conscience de la nécessité de collaborer avec les sites d’enseignants. En 2012, le séminaire des Lettres organisé par l’inspection générale pour promouvoir les TICE dans l’enseignement scolaire affiche officiellement un partenariat avec WebLettres.

			Pour autant, cette reconnaissance du ministère de l’Éducation nationale ne s’est pas accompagnée de subventions et les sites associatifs sont de ce fait restés financièrement fragiles. Éditer des ouvrages scolaires devient dès lors pour ces collectifs une façon de financer leurs activités. Sésamath d’abord, puis WebLettres et Les Clionautes (l’association des professeurs d’histoire) vont publier des ouvrages scolaires à partir de la fin des années 2000, seuls ou en co-édition avec des éditeurs publics (le CNDP) ou privés (Magnard, Le Robert). Mais les collectifs d’enseignants ne sont pas des nouveaux entrants comme les autres. Ils portent une conception différente du travail auctorial et éditorial et imposent le concept d’édition collaborative que les maisons d’édition historiques vont devoir prendre en compte. En effet, dès son entrée sur le marché des manuels scolaires, Sésamath a réalisé un score élevé qui en a fait un concurrent sérieux pour des maisons habituées à se partager les ventes. Le modèle Sésamath a donc suscité intérêt et inquiétude.

			1.7. Édition collaborative, mythe ou réalité ?

			Le travail collaboratif est au cœur du projet de l’association Sésamath qui constituera un modèle pour les autres sites associatifs disciplinaires. Dans un article publié en 2009, Jean-Michel Dalle revient sur son histoire10. « Créée en 2001, Sésamath est une association reconnue d’intérêt général et à but non lucratif dont l’un des buts principaux est de favoriser le travail coopératif et de développer collaborativement des ressources éducatives dans le domaine des mathématiques. En 2008, elle a reçu plus d’un million de visiteurs par mois sur ses sites ; 500 000 élèves s’étaient déjà inscrits à la version réseau de Mathenpoche ; 300 000 manuels et 350 000 cahiers d’exercices avaient été édités en format papier. »

			Pour Sésamath, le passage à la réalisation des manuels scolaires n’est que le prolongement d’une démarche collaborative qui avait cours sur le site et qui en était même une des spécificités.

			Or, le succès des ouvrages publiés par Sésamath et plus tard par WebLettres, qui sont les collectifs les plus engagés dans des projets éditoriaux, repose pour beaucoup sur la dimension collaborative des projets. De même que les collectifs se sont imposés face aux sites académiques grâce à leur autonomie et à leur capacité, prétendue ou réelle, à préserver la liberté pédagogique des contributeurs, de même, face aux manuels des éditeurs privés, supposés co-produits avec l’institution (en raison, notamment, de la présence fréquente des inspecteurs dans les équipes), les ouvrages des collectifs semblent plus indépendants et plus proches du terrain. Ils bénéficient d’un a priori favorable lié à la dimension collaborative de la démarche retenue. Peu importe que, comme le dit Éric Bruillard11, « le nombre de contributeurs ne soit pas une garantie de qualité et que les propositions innovantes risquent d’être écartées par le collectif dans un souci de consensus ». Les enseignants sont convaincus que la démarche collaborative apporte une pédagogie plus proche de leurs conditions d’enseignement.

			Par ailleurs, en vendant ses livres au-dessous des prix du marché et en donnant un accès en libre à tout ce qu’il imprime, le collectif Sésamath joue sur la défiance des enseignants à l’égard de l’édition privée, supposée réaliser d’importants profits sur la commercialisation des livres scolaires.

			Que ce soit pour montrer leur solidarité avec la démarche non marchande de leurs collègues ou parce qu’ils ont été séduits par une offre collaborative, beaucoup d’enseignants ont choisi les manuels Sésamath en 2009, 2010 et 2011 pour leurs classes, permettant au collectif de devancer un grand nombre d’éditeurs historiques sur le marché des mathématiques au collège.

			Ce succès constitue donc bien pour l’édition privée l’avènement d’une concurrence sérieuse sur un marché réputé difficile d’accès. Même si les mathématiques sont un cas particulier (parce qu’il s’agit, dit Éric Bruillard, d’une « discipline sans point de vue12 »), rien n’empêche de penser que des collectifs d’enseignants de toutes les disciplines pourraient à leur tour créer des ouvrages selon des logiques d’autoproduction.

			Dès lors, l’édition historique et les nouveaux acteurs sont confrontés à cette nouvelle donne et les collectifs d’enseignants sont appelés à prendre position.

			La première réponse du champ éditorial est l’apparition d’un nouvel acteur : Lelivrescolaire.fr. Cette petite maison d’édition se crée en septembre 2009 en empruntant le modèle de Sésamath et en investissant d’autres disciplines, en lettres et en sciences humaines. Les équipes d’auteurs sont très nombreuses, constituées à partir de campagnes de recrutement sur internet. La maison revendique fortement la dimension collaborative de sa démarche. Les très nombreux auteurs sont encadrés par un comité d’experts. Ils sont, comme les contributeurs de Sésamath, appelés à travailler bénévolement. Mais alors que Sésamath est une association à but non lucratif, Lelivrescolaire.fr est un éditeur privé : son attachement au libre (les manuels sont gratuits dans leur version en ligne) et ses mises en scène collaboratives ne relèvent pas d’une démarche militante, mais d’une réponse marketing aux aspirations enseignantes.

			Pour les éditeurs historiques, outre l’apparition de nouvelles maisons capables de mimer le fonctionnement des collectifs autoproduits, l’enjeu est l’évolution de la demande enseignante, sensible à une offre éditoriale émancipée du blanc-seing institutionnel et émanant du terrain. Pour les maisons historiques, il devient nécessaire de s’associer avec des collectifs d’enseignants (c’est le partenariat du Robert avec WebLettres), d’afficher une préoccupation de la liberté pédagogique (c’est le Lib’ de Belin, promu comme la dernière innovation d’une maison indépendante), d’élargir les équipes d’auteurs...
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